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1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 26 octobre 2016 

 
 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 26 octobre 2016 est approuvé. 
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2.  Echange de vues au sujet de la 22ème Conférence des Nations Unies sur 

les changements climatiques qui se tiendra du 7 au 18 novembre 2016 à 

Marrakech 

 
 
En amont de la 22ème Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP22), à laquelle assistera une délégation de la Chambre des Députés, Madame la 
Ministre fait le point sur le positionnement du Gouvernement luxembourgeois lors de ladite 
conférence. De son exposé et des débats subséquents, il peut être retenu ce qui suit : 

 
- La COP22 devra être une COP de l'action, afin de donner vie à l’Accord de Paris, entré 

en vigueur le 4 novembre dernier. Cette COP devra donc mettre en place un dialogue, 
une dynamique et perpétrer l’esprit de Paris pour accélérer le processus de l'action 
contre le changement climatique dans un large éventail de domaines, pour faciliter les 
synergies et pour promouvoir des solutions aux défis les plus pressants. 

 
- Madame la Ministre donne à considérer que les premiers jours de la Conférence se sont 

déroulés dans un esprit constructif. Elle détaille rapidement le programme de la COP22 
en précisant que chaque journée sera consacrée à une thématique particulière. Elle liste 
également les conférences-débats auxquelles le Luxembourg participera et invite la 
délégation parlementaire à y participer (voir documentation annexée). 

 
- La contribution financière des pays les plus riches vers les pays les plus pauvres a pour 

but de soutenir les projets d'atténuation et d'adaptation aux effets du changement 
climatique. La contribution luxembourgeoise se subdivise comme suit : adaptation 40%, 
atténuation 40%, REDD+ 20% (pour plus de détails, voir la documentation Roadmap to 
US$100 Billion annexée au présent procès-verbal). Madame la Ministre donne à 
considérer que le Grand-Duché est partisan d’une approche inclusive et d’un partage 
équitable des efforts avec les pays les plus pauvres, afin d’aider ces derniers à mettre en 
place des plans d’action ambitieux.  
 

- Une étude intitulée « The Emissions Gap Report 2016 » a été récemment publiée par le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Cette étude, annexée au 
présent procès-verbal, laisse comprendre qu’il reste encore beaucoup d’efforts à faire 
pour aboutir à l’objectif de maintenir la hausse de la température moyenne mondiale à 2, 
voire à 1,5 degrés Celcius. En effet, s’il est vrai que l’Accord de Paris a été un formidable 
succès diplomatique, celui-ci devra rapidement se traduire dans des termes concrets par 
la mise en place de règles claires et précises. Cette constatation doit ouvrir la voie à une 
plus grande ambition de tous les pays dans le cadre de leurs plans d'action climat, 
appelés Contributions déterminées au niveau national (ou NDC, nationally determined 
Contributions) et s'inscrire dans la mise en place d'un système de suivi, de vérification et 
de communication des mesures.  

 
- L’Union européenne a publié, en juillet dernier, une proposition de règlement relatif aux 

réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les Etats 
membres de 2021 à 2030 afin de respecter les engagements pris en vertu de l'Accord de 
Paris. Dans cette proposition, l’objectif de réduction du Grand-Duché se situe à -40% par 
rapport aux niveaux de 1990. Des discussions sont actuellement en cours sur l’objectif 
de réduction et sur les modalités y afférentes. 
 

- En ce qui concerne les démarches permettant de remédier aux pertes et préjudices liés 
aux incidences des changements climatiques (« Warsaw International Mechanism for 
Loss and Damage associated with Climate Change Impacts »), il s’agit d’un point critique 
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et, de l’avis de Madame la Ministre, un réexamen de ce mécanisme ne devrait pas 
aboutir prochainement. 

 
- La thématique des transports aérien et maritime sera discutée à la COP22. Certains 

progrès commencent à être réalisés, notamment au niveau de l’Organisation de l'aviation 
civile internationale (« International Civil Aviation Organization » ou ICAO) et Madame la 
Ministre est d’avis qu’il faut rester ambitieux en la matière. 

 
- Madame la Ministre s’exprime également sur l’élection à la tête des Etats-Unis du 

climatosceptique Donald Trump, qui a proposé pendant sa campagne de quitter l'Accord 
de Paris. A ce stade, elle déclare ignorer les conséquences de cette élection ; elle répète 
cependant qu’il faudra faire preuve d'unité face à l'urgence d’agir et de mettre en œuvre 
l'Accord de Paris.  

 
* 

 
A l’issue de la COP22, une heure d’actualité sera organisée en séance plénière et permettra 
de tirer les conclusions de la conférence sur le climat. 
 
 

3.  Divers 

 
 
L’étude sur le Tanktourismus sera présentée aux membres de la Commission de 
l’Environnement le 25 novembre prochain. 
 
 
 

Luxembourg, le 5 décembre 2016 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

Le Président, 
Henri Kox 
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Green Zone 

• zone dedicated to civil society.  
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Blue Zone 

• venue where all official activities of COP 22/CMP 
12/CMA 1 will take place during the two-week 
conference.  

• placed under the authority of the United Nations and 
only accessible to registered participants nominated 
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Side events 
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Accreditations for the Blue Zone 

• Mandatory for any person willing to enter the 
Blue Zone and therefore the EU Pavilion 

• Registration in advance is mandatory 

• Available in limited number 

• The EC will not be able to register persons 
external to the EU institutions 

 



Accreditations for the Green Zone 

• All persons who are registered for the Blue Zone 
automatically have access to the Green Zone. 

• Those not registered for the Blue Zone but wish 
to access the Green Zone are requested to 
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sending their name, name of organisation and 
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Shuttles to the COP22 venue 

• The Government of Morocco is planning to set up 
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hubs and the conference venue, complementing 

the existing public transportation network. 

 

• Further information will be communicated when 
available. 



Shipping 

• In order to reduce the carbon footprint of the conference, and due to 
logistical considerations such as storage, the UNFCCC secretariat 
encourages Delegations and side event organisers to promote their 
publications on a paperless manner, giving priority to online documents 
and QR codes for example.  

• Therefore, we strongly advise DGs and side event organisers to limit the 
amount of documents shipped to the COP22/CMP12 venue. 

 



Catering 

Links 

Information hub: 
http://newsroom.unfccc.int/cop22marrakechinformationhub/ 

UNFCCC page: http://unfccc.int/2860.php 

COP22 website: http://www.cop22.ma/ 
 

http://cop-gourmet.com/en/ 
 
Any DG organising a side event at the EU pavilion is responsible logisticaly 
and financialy for the order made to COP-Gourmet. 
The company COP-Gourmet is registered in ABAC. 
 

http://newsroom.unfccc.int/cop22marrakechinformationhub/
http://newsroom.unfccc.int/cop22marrakechinformationhub/
http://unfccc.int/2860.php
http://unfccc.int/2860.php
http://www.cop22.ma/
http://www.cop22.ma/
http://cop-gourmet.com/en/
http://cop-gourmet.com/en/
http://cop-gourmet.com/en/
http://cop-gourmet.com/en/


Thank you for your attention. 
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Executive Summary 

The Paris Agreement was a historic demonstration of all countries’ collective commitment to address 

climate change. As part of the Paris outcome, developed countries were urged to scale-up their level 

of support with a concrete roadmap to achieve the goal of mobilising US$100 billion per year by 2020 

for climate action in developing countries. In 2016, developed countries1 worked together to develop 

this Roadmap, including through consultations with developing countries.2 

Since the commitment was made in 2010, developed countries have significantly scaled-up support to 

developing countries – aggregate levels were estimated at US$62 billion in 2014, up from 

US$52 billion in 2013. We expect this upward trend to continue, as evidenced by the significant 

pledges made by many developed countries and multilateral development banks (MDBs) in 2015. 

Providing information on future finance levels is challenging including because not all countries can 

provide information about future budget allocations, and because actual climate finance depends on 

unknowns such as recipient demand, availability of projects, and indirect economic factors. To provide 

analytical support for the preparation of this Roadmap, a group of developed countries asked the 

Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD) to analyse the possible impact of 

countries’ pledges on finance levels in 2020 based on what we know, or can reasonably assume, at 

the present time.  

According to analysis by the OECD (2016),3 pledges made in 2015 alone will boost public finance 

from an average of US$41 billion over 2013-14 to US$67 billion in 2020 – an increase of 

US$26 billion. This projection is based on the significant pledges and announcements made by many 

developed countries and MDBs, as well as reasonable assumptions about trends of climate finance 

from other countries. It should be considered a conservative, indicative aggregation of public climate 

finance levels in 2020, rather than a firm prediction. 

According to the analysis, modest assumptions about increased leverage ratios would lead to 

projected overall finance levels in 2020 above US$100 billion. We are confident we will meet the 

US$100 billion goal from a variety of sources, and reaffirm our commitment to doing so through the 

range of actions outlined in this Roadmap. 

We recognise that adaptation is a priority for many developing countries. The OECD (2016) analysis 

indicates that the amount of public adaptation finance (bilateral and attributed multilateral) is projected 

to at least double in volume between 2013-14 and 2020.  

Developed countries are committed to the US$100 billion goal, and are confident we will meet it. This 

Roadmap sets out the range of actions we will take and are taking to get there, including to: 

- Fulfil our pledges and make further efforts to scale-up climate finance, and significantly 

increase finance for adaptation, in line with the priorities expressed by developing countries 

- Help developing countries to develop and implement ambitious mitigation contributions and 

adaptation plans that are essential to attract investment 

- Work with developing countries to address the barriers associated with access to climate 

finance, and to build institutional capacity and strengthen policy environments 

- Use public finance and policy interventions to effectively mobilise private finance, which is 

critical not just for the US$100 billion, but to achieve the Paris Agreement objectives 

                                                      
1 The following countries were involved in producing this Roadmap: Australia, Austria, Belgium, Bulgaria, Canada, Croatia, 
Cyprus, Czech Republic, Denmark, European Commission, Estonia, Finland, France, Germany, Greece, Hungary, Iceland, 
Ireland, Italy, Japan, Latvia, Liechtenstein, Lithuania, Luxembourg, Malta, Monaco, Netherlands, New Zealand, Norway, 
Poland, Portugal, Romania, Slovakia, Slovenia, Spain, Sweden, Switzerland, United Kingdom, and United States. 
2 The Roadmap was made publicly available in October 2016. 
3 OECD (2016), Projecting climate finance to 2020, http://www.oecd.org/environment/cc/oecd-climate-finance-projection.htm  

http://www.oecd.org/environment/cc/oecd-climate-finance-projection.htm


 

 

- Partner with the MDBs to deliver transformational change, and work to maximise the impact 

of climate funds, including the Green Climate Fund and the Global Environment Facility 

- Mainstream climate change into decision making, including development assistance, to align 

efforts to address climate change and achieve the Sustainable Development Goals 

- Continue to improve tracking of climate finance, to share learnings and to understand where 

we can collectively do better 

The transformation to a low greenhouse gas emission and climate resilient global economy will 

require efforts from all actors, beyond the scope of the US$100 billion goal. Developed countries 

intend to work with all countries to accelerate this transition and achieve the Paris Agreement goals.  
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1. Context for the Roadmap  

In 2010, the United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) Conference of Parties 

recognised that developed country Parties committed to a goal of mobilising jointly US$100 billion per year 

by 2020 from a wide variety of sources, public and private, bilateral and multilateral, including alternative 

sources, to address the needs of developing countries, in the context of meaningful mitigation actions and 

transparency on implementation.  

2015 was a historic year, in which all countries agreed to ambitious goals to strengthen the global response 

to climate change through the Paris Agreement they adopted at the UNFCCC Conference of Parties 

(COP21). Achieving these goals will require a comprehensive shift in finance flows and investment patterns, 

in line with the aim in Article 2.1(c) – to make finance flows consistent with low emissions and climate 

resilient development pathways. The US$100 billion goal can play a catalytic role in this wider finance 

landscape, and is an important measure of developed countries’ efforts to assist developing countries to 

enhance their climate action.  

In Paris, the UNFCCC Conference of Parties (COP21) adopted a decision strongly urging developed country 

Parties to scale-up their level of financial support, with a concrete roadmap to achieve the US$100 billion 

goal, while significantly increasing finance for adaptation and to further provide appropriate technology and 

capacity building support.4 In keeping with the spirit of Paris, developed countries are pleased to respond to 

this call with the following ‘Roadmap’.  

The Roadmap aims to build confidence and provide increased predictability and transparency about the 

actions developed countries are and will be taking to achieve the US$100 billion goal. The Roadmap outlines 

the key factors and pathways to reach the goal, and what actions will influence progress over the remainder 

of this decade. It also reflects on action developed countries are taking, together with our partners, to 

transform broader finance flows and investment patterns, consistent with the goals set out in the Paris 

Agreement and the Sustainable Development Agenda.  

In preparing the Roadmap, we have consulted with developing country Parties and groups, multilateral 

development banks (MDBs), the Green Climate Fund (GCF) and Climate Investment Funds (CIFs), as well 

as non-government organisations and experts. We have also sought expert analytical support from the 

Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD). The OECD’s analytical note is available 

online.5 

 

2. Progress to date  

Since 2010, developed countries have significantly scaled-up the level of financial support provided and 

mobilised to developing countries. We have also made concerted efforts to improve the transparency of 

climate finance so we can better understand what finance is being mobilised, where there are positive 

precedents to build on, and where we can do better. 

In 2015, the OECD, in collaboration with the Climate Policy Initiative (CPI), prepared a report on climate 

finance mobilised towards the US$100 billion goal.6 The report was prepared at the request of the Peruvian 

and French governments as the outgoing and incoming presidencies of the UNFCCC Conference of 

Parties.7 It estimated that the aggregate volume of public and private climate finance mobilised by developed 

countries for developing countries reached US$62 billion in 2014, up from US$52 billion in 2013.8 The 

                                                      
4 Paragraph 114 of decision 1.CP/21. 
5 OECD (2016), Projecting climate finance to 2020, http://www.oecd.org/environment/cc/oecd-climate-finance-projection.htm  
6 The OECD (2015) report covers the period 2013-14. It found that average finance over this period was $57 billion. As 2015 data on 
finance flows are not yet available for most countries, this is the most up to date assessment as of the date of release of this Roadmap. 
7 OECD (2015), “Climate finance in 2013-14 and the USD 100 billion goal”, a report by the Organisation for Economic Co-operation and 
Development (OECD) in collaboration with Climate Policy Initiative (CPI), http://www.oecd.org/environment/cc/OECD-CPI-Climate-
Finance-Report.htm  
8 These aggregate estimates of climate finance, as well as those projected volumes in 2020 referred to in this Roadmap, do not include 
finance related to coal projects. However, Japan and Australia consider that financing for high efficiency coal plants should also be 
considered as a form of climate finance. In addition to the figures in the OECD (2015) report, Japan provided US$3.2 billion for such 

http://www.oecd.org/environment/cc/oecd-climate-finance-projection.htm
http://www.oecd.org/environment/cc/OECD-CPI-Climate-Finance-Report.htm
http://www.oecd.org/environment/cc/OECD-CPI-Climate-Finance-Report.htm
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Standing Committee on Finance’s forthcoming 2016 Biennial Assessment (BA) reports similar levels of 

aggregate climate finance from developed to developing countries. The BA estimate is a slightly higher 

US$53 billion in 2013, and a slightly lower US$61 billion in 2014.9 

The OECD (2015) report was prepared in the context of a common understanding on the scope of mobilised 

climate finance and a common methodology for tracking and reporting towards the US$100 billion goal,10 

which was reached by most developed countries in 2015. The methodology aimed to enhance transparency 

and consistency of reporting, and was guided by the following principles: 

- Only finance mobilised by developed country governments11 is counted towards the US$100 billion 

goal and in accounting for mobilised private climate finance, assessments are made on an activity-

by-activity basis, to report on private finance associated with activities where there is a clear causal 

link between a public intervention and private finance, and where the activity would not have moved 

forward, or moved forward at scale, in the absence of the governments’ intervention; 

- Where multiple actors are involved, the resulting finance is counted only once; and 

- The reporting framework should encourage and incentivise the most effective use of climate finance. 

The OECD (2015) report provided the first insight into progress towards the US$100 billion goal, using 

methodologies that were both transparent and conservative. Nevertheless, data gaps and methodological 

limitations meant the picture it presented was necessarily partial. For example, finance mobilised via public 

policy interventions could not be included due to a lack of available methodologies.  

Developed countries are looking forward to working with all Parties to continue to improve the tracking of 

climate finance in the context of our work to build an enhanced transparency framework under the Paris 

Agreement. As methodological approaches evolve and data availability improves, we expect reporting to 

become more complete over time including for mobilised private finance, and support received. In this 

regard, we look forward to the recommendations of the 2016 Biennial Assessment. We also support efforts 

by the OECD as well as the MDBs and International Development Finance Club to harmonise tracking and 

reporting of climate finance through common principles.12  

 

3. Roadmap to 2020 

Developed countries are committed to collectively scaling up climate finance to meet the US$100 billion goal. 

We expect the upward trend in climate finance levels from developed to developing countries to continue 

over the remainder of this decade, as evidenced by the significant pledges and announcements made by the 

following developed countries in 2015:  

Australia, Austria, Belgium, Bulgaria, Canada, Czech Republic, Cyprus, Denmark, European 

Commission, Estonia, Finland, France, Germany, Hungary, Iceland, Ireland, Italy, Japan, Latvia, 

Liechtenstein, Lithuania, Luxembourg, Malta, Monaco, Netherlands, New Zealand, Norway, Poland, 

Portugal, Slovenia, Spain, Sweden, Switzerland, United Kingdom, and United States. 

The following MDBs also made significant climate finance pledges and announcements in 2015: 

Asian Development Bank (ADB), African Development Bank (AFDB), European Investment Bank 

(EIB), European Bank for Reconstruction and Development (EBRD), Inter-American Development 

Bank Group (IDBG), and the World Bank Group (WBG).  

                                                      
projects in 2013-14.  The coal-related volumes in Japan’s 2020 pledge were assumed by the OECD (2016) analysis to represent the 
same percentage as in 2013-14, and this value is subtracted from the overall pledge in the projections detailed in this Roadmap. 
9 The (minor) differences between the BA estimates and the OECD (2015) estimates are due to different data and methodologies being 
used in some cases 
10 http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/40866.pdf  
11 Under the agreed methodology, private finance is attributed among all public actors involved from developed and developing 
countries alike. Only the share attributable to developed country public interventions is counted towards the US$100 billion. 
12 http://www.worldbank.org/en/news/press-release/2015/07/09/development-banks-common-approach-climate-finance . 

http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/40866.pdf
http://www.worldbank.org/en/news/press-release/2015/07/09/development-banks-common-approach-climate-finance
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To provide further clarity, we asked the OECD to analyse the impact of these pledges and announcements 

on overall public financing levels in 2020. This analysis makes reasonable assumptions, for example to 

annualise multi-year pledges, to proxy the levels of climate finance from developed countries not having 

made pledges to date, and to avoid double counting between multiple sources.13 The projection uses a 

methodology to attribute the developed countries’ share in each multilateral institution and fund. In order to 

provide an overall sense of progress towards the US$100 billion mobilisation goal, the analysis also includes 

a component relating to the levels of private finance that might be mobilised by the projected amounts of 

public finance. 

According to analysis by the OECD (2016), pledges made in 2015 alone will boost public finance from an 

average of US$41 billion over 2013-14 to US$67 billion in 2020 – an increase of US$26 billion. This 

projection is based on the significant pledges and announcements made by many developed countries and 

MDBs as described above and in Table 1, as well as reasonable assumptions about trends of climate 

finance from other countries.14 However, due to the challenges in predicting future levels of climate finance 

(discussed further in section 3.1), and in some cases currently partial information available, the projection 

should be considered a conservative, indicative aggregation of public climate finance levels in 2020, rather 

than a firm prediction. 

 

According to the analysis, modest assumptions about increased leverage ratios would lead to projected 

overall finance levels in 2020 above US$100 billion. We are confident we will meet the US$100 billion goal 

from a variety of sources, and reaffirm our commitment to doing so through the range of actions outlined in 

this Roadmap. 

 
Figure 1: Projected finance levels in 2020  

 
Source: OECD (2016) 

                                                      
13 The OECD (2016) analysis assumes that climate finance from countries that have not made pledges or announcements about future 
finance contributions will remain constant at average 2013-14 levels. 
14 Over 90% of this projection is based on country and MDB pledges. The remainder is based on reasonable assumptions about climate 
finance for those countries who haven't made 2020 pledges – for example, that current levels of finance are maintained. 
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Developed countries are confident that we will meet the US$100 billion goal, and will take all 

necessary actions to mobilise climate finance from a range of public and private sources to do so.  

This includes to collectively: 

- Fulfil our pledges and make further efforts to scale-up climate finance and significantly increase 

finance for adaptation, in line with the priorities expressed by developing countries 

- Help developing countries to develop and implement ambitious mitigation contributions and 

adaptation plans that are essential to attract investment 

- Work with developing countries to address the barriers associated with access to climate finance, 

and to build institutional capacity and strengthen policy environments 

- Use public finance and policy interventions to effectively mobilise private finance, which is critical not 

just for the US$100 billion, but to achieve the Paris Agreement objectives 

- Partner with the MDBs to deliver transformational change, and work to maximise the impact of 

climate funds, including the Green Climate Fund and the Global Environment Facility 

- Mainstream climate change into decision making, including development assistance, to align efforts 

to address climate change and achieve the Sustainable Development Goals  

- Continue to improve tracking of climate finance, to share learnings and to understand where we can 

collectively do better 

The following sections of this Roadmap further detail the overarching strategy and underlying actions that we 

will continue to pursue to not only achieve the US$100 billion goal, but to help catalyse developing countries’ 

efforts to a broader transformation towards low emission, climate resilient societies. Specifically, this 

Roadmap outlines actions across four dimensions: 

3.1 Scaling-up public resources 

3.2 Significantly increasing finance for adaptation  

3.3 Using public finance and policy interventions to effectively mobilise private finance 

3.4 Supporting enhanced access, capacity building, and investment readiness 

 
3.1. Scaling-up public resources  

Developed countries remain firmly committed to doing our part to deliver on the US$100 billion goal. 

Providing specific information about future climate finance allocations is challenging, including because 

some countries’ national processes mean they cannot make statements on their future budgets out to 2020, 

and because the actual level and composition of climate finance will depend on recipient demand, availability 

of projects to fund, and indirect global and local economic factors.  

Nevertheless, as noted above, during the course of 2015 many developed countries and MDBs made 

significant pledges and announcements to further scale-up pre-2020 public climate finance.15 Furthermore, 

as part of developing this Roadmap, developed countries and MDBs have, wherever possible, provided 

additional information on how they will implement their pledges. The pledges and additional information are 

set out in Table 1 (see page 13). 

 

 

                                                      
15 The following developed countries made pledges: Australia, Austria, Belgium, Bulgaria, Canada, Czech Republic, Cyprus, Denmark, 
European Commission, Estonia, Finland, France, Germany, Hungary, Iceland, Ireland, Italy, Japan, Latvia, Liechtenstein, Lithuania, 
Luxembourg, Malta, Monaco, Netherlands, New Zealand, Norway, Poland, Portugal, Slovenia, Spain, Sweden, Switzerland, UK and US. 
The following MDBs made pledges: ADB, AFDB, EIB, ERDB, IDBG and WBG. 
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These pledges and announcements tell us how the majority of the US$100 billion goal will be reached. The 

OECD (2016) analysis aggregated these pledges, and estimated that public finance from developed 

countries and MDBs could amount to approximately US$67 billion in 2020. This would represent an 

approximate US$26 billion increase from 2013-14 levels, as illustrated in Figure 2 below.  

Figure 2: Estimated public finance levels in 2013, 2014, and 2020  

 
Source: OECD (2016) 

As shown by Figure 1, the US$100 billion goal will be reached through a combination of existing pledges and 

announcements, in addition to increased efforts to mobilise finance from a range of sources.  

The MDBs play a key role in the delivery and mobilisation of climate finance – both individually and 

collectively. Of the US$62 billion estimated by the OECD (2015) to have been mobilised by developed 

countries in 2014, 30% of this was through multilateral channels. The scaled-up MDB pledges made during 

2015 demonstrate their continuing leadership and commitment to climate financing, and will be an important 

component in realising the US$100 billion goal.16 

The UNFCCC’s Financial Mechanism will also be instrumental in delivering climate finance. We hope the 

GCF will be a key channel for achieving not just the US$100 billion, but supporting the broader 

implementation and transformational goals of the Paris Agreement. We want to see the GCF accelerate the 

deployment of its resources to support high impact, transformational projects, including to catalyse private 

finance. A track record of high-quality programming will help prepare the ground for future replenishments. 

Likewise, the GEF will continue to play a crucial role in providing finance and capacity building support.  

                                                      
16 See 2015 Joint Report on Multilateral Development Banks’ Climate Finance 
http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/document/Climate/mdb-climate-finance-2014-joint-report-061615.pdf  

http://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/document/Climate/mdb-climate-finance-2014-joint-report-061615.pdf
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3.2. Significantly increasing finance for adaptation 

On the critical issue of adaptation finance, it is clear that increased efforts on finance for adaptation are 

necessary to support developing countries’ efforts to enhance resilience to the impacts of climate change. 

Recognising this imperative, many developed countries included an adaptation specific component in their 

climate finance pledge, as shown in Table 1 (see page 13).  

Based on these pledges, the OECD (2016) analysis indicates that the amount of public adaptation 

finance (bilateral and attributed multilateral) is projected to at least double in volume between 2013-

14 and 2020.  

We recall that in the Paris Agreement, Parties agreed that the provision of scaled-up financial resources 

should continue to aim to achieve a balance between adaptation and mitigation, taking into account country-

driven strategies, and the priorities and needs of developing country Parties, considering the need for public 

and grant-based resources for adaptation.  

It is important to note that measuring adaptation efforts only in terms of financial inputs likely under-estimates 

true levels of both finance and action for adaptation. This is in part due to the challenges in identifying and 

tracking adaptation finance, in particular from private sources. It is often most efficient and effective to 

integrate action on climate change adaptation – and therefore climate finance – into programmes that also 

deliver wider development outcomes, for example, restoring and protecting coastal ecosystems and 

mangrove forests which provide protection from storm surges, or building a water conservation element into 

an irrigation programme. Therefore, adaptation-specific investments may be only part of a broader project, 

making them difficult to identify and to track, and challenging to quantify. This means it is difficult to make 

direct comparisons between adaptation and mitigation finance. 

Developed countries are committed to scaling-up adaptation finance. The magnitude of the increase in 

adaptation finance will depend in part on our own efforts, in part on the demand for adaptation support by 

recipient countries and on our common ability to crowd-in financial resources from the private sector. 

The GCF Board decision to aim for a 50:50 balance between mitigation and adaptation over time, on a grant-

equivalent basis, helps provide further certainty about the availability of finance for adaptation. The GCF has 

already made progress towards this aim – as of September 2016, US$219.9 million out of a total 

US$424.4 million of total approvals was approved for adaptation-specific projects and US$140.7 million has 

been approved for cross-cutting projects. 

Adaptation funding will also be available from other channels. For example, in 2015, eleven developed 

countries pledged funding totaling US$248 million for the Least Developed Countries Fund (LDCF).17 The 

LDCF plays a key role in addressing the urgent and immediate adaptation needs of least developed 

countries and also supports the national adaptation planning process. In addition, a number of donors 

presented new pledges to the Adaptation Fund at COP21, reaching nearly US$75 million.18 

Developed countries are committed to taking a comprehensive approach to supporting developing countries 

to adapt to climate change impacts and build resilience. Three over-arching strategies and examples are set 

out below. 

 

  

                                                      
17 Canada, Denmark, Finland, France, Germany, Ireland, Italy, Sweden, Switzerland, UK, US. 
18 Italy, Germany, Sweden, Belgian region of Wallonia. 



 

12 
 

1. Providing tools, data, and support necessary for smart investment and planning decisions by both public 

and private sector actors 

 We are providing open-access to satellite and geophysical data and computer models, enabling 

governments and the private sector to better identify and plan for future climate impacts, for example 

through the Global Climate Observing System.19  

 We are helping countries develop national adaptation plans (NAPs), including by supporting the GCF 

decision to provide up to US$3 million per country for the formulation of NAPs, and through the National 

Adaptation Plans Global Network.20 This will enhance ongoing bilateral and multilateral efforts to 

integrate adaptation considerations into countries’ national development plans, allowing adaptation 

finance to be delivered in line with priorities and needs. 

2. Ensuring the resilience of both domestic and international development and investment activities 

 We are working to mainstream resilience across our bilateral assistance programmes and encouraging 

multilateral institutions to take similar measures, ensuring that all of our efforts to advance development 

and the Sustainable Development Goals are resilient to the impacts of climate change and are in line 

with country-driven strategies. Considering the scale of bilateral and multilateral development finance 

spending across climate-relevant sectors, we expect these efforts to play a major role in enhancing 

resilience of countries and communities.  

 We are helping to build the resilience of vulnerable communities to climate shocks and generating 

knowledge and learning on best practice on how to do this, for example through the Building Resilience 

and Adaptation to Climate Extremes and Disasters (BRACED) programme (see Box 1). 

 We are supporting countries to put in place smart policies and regulations that will help to ensure 

that domestic development and investment activities are resilient to climate change. 

 We are supporting vulnerable countries to put in place early warning systems for extreme weather 

events, for example through the Climate Risk and Energy Warning Systems (CREWS) initiative (see 

Box 1) to help reduce the loss of lives and assets. 

3. Enhancing availability of innovative finance for adaptation and resilience measures 

 Developed countries see the Green Climate Fund as an important vehicle for mobilising adaptation 

finance now and in the future. We were pleased to support the GCF decision to aim for a 50:50 balance 

between mitigation and adaptation over time, on a grant-equivalent basis.   

 We are using public finance to address market failures and strengthen regulatory environments, helping 

to pioneer innovative approaches to mobilise and attract private finance for adaptation, for example 

through the Global Innovation Lab, which had a specific focus on adaptation in its recent call for 

proposals (see Box 2).  

 We are enhancing access to climate risk insurance – initiatives designed to offer insurance to those 

who are vulnerable to natural disasters, such as tropical cyclones and droughts caused by climate 

change. Examples of initiatives include large-scale regional facilities such as the African Risk Capacity 

initiative, Pacific Catastrophe Risk Assessment and Financing Initiative, and Caribbean Catastrophe Risk 

Insurance Facility (see Box 1). Our efforts also include supporting a number of small-scale, micro 

insurance facilities, including through public-private partnerships like the R4 Rural Resilience Initiative 

which aims to enable vulnerable rural households to increase their food and income security in the face 

of increasing climate risks.21  

(continued on page 15) 

                                                      
19 http://www.wmo.int/pages/prog/gcos/index.php  
20 http://www.napglobalnetwork.org  
21 http://www.wfp.org/climate-change/initiatives/r4-rural-resilience-initiative  

http://www.wmo.int/pages/prog/gcos/index.php
http://www.napglobalnetwork.org/
http://www.wfp.org/climate-change/initiatives/r4-rural-resilience-initiative


 

13 
 

Table 1: Climate finance pledges and announcements from developed countries and MDBs 

Country  Climate finance pledge - including information specific to adaptation, where available 

Australia Announced a AU$1 billion climate finance commitment over 5 years. We expect our pledge to be 100% grant-
based finance. Australia will continue to prioritise adaptation, while being responsive to the needs and 
requests of developing country partners. 

Austria Austria will strive to provide at least half a billion euros in climate finance between 2015 and 2020 in addition 
to the current Austrian pledge to the GCF. We aspire to over-achieve the pledged amount in total climate 
finance.  We are committed to achieving a balance between mitigation and adaptation in bilateral grant flows 
over time, while also taking into consideration priorities of individual partner countries. 

Belgium Belgium committed to provide €50 million a year until 2020. 

Bulgaria As a transition economy, Bulgaria can support the climate finance efforts on a voluntary basis. Bulgaria 
pledged US$100,000 to the Green Climate Fund in late 2015. 

Canada Canada has committed CAD$2.65 billion between 2015 and 2020 to support developing countries in their 
transition to clean and climate-resilient economies. Canada’s contribution will scale up to CAD$800 million per 
year by 2020. As part of this pledge Canada already made announcements related to adaptation including 
CAD$300 million to the GCF, CAD$30 million to the LDCF, CAD$50 million for the G7 Climate Risk Insurance 
Initiative and CAD$10 million to the World Meteorological Organisations to support early warning systems.  

Czech Republic Annually, the Czech Republic will provide around US$5,000 thousands of climate financing through bilateral 
cooperation. Any further additional contribution to other multilateral funds such as the GCF or GEF beyond 2018 
has not been decided yet.  

Cyprus The President of the Republic of Cyprus has made a pledge for €350.000 towards the Green Climate Fund 
(GCF) during the COP21 in Paris. 

Denmark Denmark announced it would commit DKK 270m (approximately US$38 million) in earmarked climate finance 
in 2016, including DKK 156 million to the Least Developed Countries Fund (approximately US$22 million). 
This will in 2017 be increased to DKK 300m (subject to parliamentary approval). Additional public climate 
finance will be provided through a range of bilateral and multilateral interventions. 

EC The EU and its Member States provided climate finance worth €14.5 billion in 2014 to developing countries, 
including grants from the budgets of the EU and its Member States, and loans by public development banks 
and blending. In addition, the European Investment Bank financed €2 billion of climate projects in developing 
countries. Pledges from EU Member States also make up about half of the pledges so far received by the 
UN’s Green Climate Fund (US$4.7 billion). At least 20% of the EU budget will be spent on climate action by 
2020. This means that at least €14 billion, an average of €2 billion per year, of public grants from the EU 
budget will support activities in developing countries between 2014 and 2020. Compared to the average level 
in 2012-2013, funding for international climate action will more than double. 

Estonia Estonia has pledged to contribute €1 million per annum for climate finance until the year 2020. 

Finland Finland intends to provide over half a billion euros in new investment funding for developing countries over the 
next four years, a substantial part of which will contribute to climate finance. 

France France announced that it would, by 2020, (i) increase annual climate finance from current €3 billion level to 
more than €5 billion, almost all but not exclusively via AFD (bilateral); and (ii) within this objective of €5 billion 
of climate finance in 2020, triple its annual adaptation finance to reach €1 billion by 2020.  

Germany Germany recalled that it aimed at doubling its international climate finance by 2020 compared to 2014. 

Hungary Hungary has pledged HUF 1 billion (approximately US$3.5 million) from 2016 to latest 2020 for international 
climate finance projects on a multilateral and bilateral basis, which is in addition to its July 2015 pledge to the 
GCF of HUF 1 billion. 

Iceland Iceland will strive to provide around US$10 million annually to climate related development efforts. Focus will 
be placed on geothermal development, sustainable land and ocean management, as well as gender equality 
in climate action. 

Ireland Ireland will continue public funding ensuring €175 million in climate finance over the period 2016 to 2020 
mainly for adaptation and will increase our contribution to the Least Developed Countries Fund. 

Italy Italy announced that it will increase its support for international climate finance reaching at least US$4 billion 
between 2015-2020. In the provision of public financial resources we aim to strike a fair balance between 
mitigation and adaptation. 

Japan Prime Minister Abe announced at the Summit Meeting of COP21 that Japan will provide, in 2020, 
approximately 1.3 trillion yen of public and private climate finance, 1.3 times up from the current level, to 
developing countries. 

Latvia Latvia has provided €350,000 to the Green Climate Fund. 

Liechtenstein Liechtenstein has provided CHF 50,000 to the Green Climate Fund. 

Lithuania Lithuania has agreed to make available to the Green Climate Fund the sum of €100,000. 

Luxembourg Public climate finance from 2014-2020 amounts to €120 million, including €30 million in 2020 and including a 
total contribution of €35 million to the GCF (€5 million/year). Climate- related ODA funding is expected to be 
around €35 million per year which comes on top of the €120 million. Until further notice, the proportions will be 
as follows: adaptation- 40%, mitigation- 40%, REDD+ 20%. 

Malta Malta has agreed to make available to the Green Climate Fund the sum of €100,000. 

Monaco Monaco has a pledge amounting to €420,000 per year until 2018. We expect to increase our pledge thanks to 
the increase of our ODA. 

Netherlands Before COP21 (2015), the Netherlands announced that it would provide and mobilise €440 million in 2015 
with an increase to €550 million in 2016. In 2016, the Netherlands provided a target of €660 million for 2017. 
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New Zealand The Prime Minister announced at COP21 that New Zealand would contribute up to NZD$200 million in 
climate-related support over the next four years (including 2019). New Zealand’s current projections suggest 
that it will now meet this $200 million target in three years rather than four, and New Zealand expects to once 
again exceed its budgeted commitment as other adaptation and mitigation projects come online. Due to New 
Zealand’s significant contribution to renewable energy in the Pacific region, over three quarters of our climate-
related support is likely to go towards mitigation activities. New Zealand is actively working to balance our 
climate mitigation support with more adaptation activities; while also helping recipient countries in the Pacific 
meet their targets for both access to electricity and renewable energy generation. 

Norway • Norway intend to continue REDD+ finance at least at current levels until 2020 (Budget for 2015 is 2,8 billion 
NOK) 
• Green Climate Fund: Committed NOK 400 million per year in 2016, 2017 and 2018. 
Regarding REDD+ finance: All is directed at mitigation, though recognizing that improved forest management 
and protection may make significant positive contributions to adaptation. Regarding GCF, the fund will “strive 
to maximize the impact of its funding for adaptation and mitigation, and seek a balance between the two”. 

Poland Poland has announced its intention to provide US$8 million until 2020 for climate finance, including for the 
Green Climate Fund. 

Portugal In 2016, Portugal announced a pledge of €10 million of climate finance by 2020.  In 2015 Portugal made 
available to the Green Climate Fund the sum of €2 million. Portugal also disbursed at the end of last year 
extra €500,000 to CPLP (Community of Portuguese Language Countries) for capacity building projects in the 
field of climate change.  

Slovenia Slovenia has pledged €3,500,000 /year over the period 2016-2020 including 3,500,000 in 2020. 

Spain Doubling its international climate finance by 2020 compared to 2014, by mobilising an amount of €900 million 
by 2020. 

Sweden Sweden provides support to both mitigation and adaption through a wide variety of channels. Before COP21, 
Sweden pledged to substantially increase, nearly double, its contributions to multilateral climate funds in 2016, 
compared to 2015. It is now clear that we will achieve this goal, including by additional voluntary contributions 
to the Adaptation Fund and the Least Developed Countries Fund. During the period 2015-2020 Sweden will 
disperse on average nearly 500 mSEK per year to the Green Climate Fund, currently making us the biggest 
donor per capita. Adaptation will remain important in our bilateral development cooperation. 

Switzerland In the past our (multi-)bilateral climate finance was distributed as follows (only grants): 2013: 61% adaptation 
and 39% mitigation; 2014: 57% adaptation and 43% mitigation; We have no indication that this proportion will 
change significantly in the future unless the demand from our partner countries will change accordingly. 
Switzerland has committed US$100 million to the Green Climate Fund, which will be disbursed in three 
tranches over three years (2015-2017) 

UK In September 2015, the Prime Minister announced that the UK will significantly increase our climate finance 
over the next five years, providing at least £5.8bn by 2020. In 2020, the UK’s annual climate financing will be 
double that of 2014. The UK can also reaffirm our commitment to achieve a 50:50 balance between adaptation 
and mitigation spend over this period. 

US The U.S. pledged to double its grant-based public finance for adaptation by 2020, implying an increase of more 
than $400 million in annual adaptation finance. 

 

Multilateral 
Development 
Bank (MDB) 

Climate finance pledge - including information specific to adaptation, where available 

Asian 
Development 
Bank (ADB) 

ADB announced a doubling of ADB climate finance from its own resources of $6 billion annually by 2020, 
which will be 30% of its financing in that year. From ADB's $6 billion target, $4 billion is for mitigation and $2 
billion for adaptation. 

African 
Development 
Bank (AfDB) 

The AfDB announced that it would triple its climate financing to reach nearly US$5 billion annually by 2020. 
Half of the $5 billion will be dedicated to reducing Africa’s greenhouse gas emissions. The other half of the $5 
billion will help African economies adapt to climate change. 

European 
Investment Bank 
(EIB) 

The EIB will finance US$20 billion a year globally for the next five years under its recently announced climate 
strategy commitments, a total of US$100 billion, equal to at least 25% of its overall lending for the period. In 
order to strengthen the impact of EIB’s financing, notably in developing countries, the EIB aims to increase its 
lending for climate action in those countries to 35% of total lending by 2020. 

European Bank 
for 
Reconstruction 
and Development 
(EBRD) 

The EBRD Green Economy Transition (GET) approach aims to increase the Bank’s green financing to 40% of 
total EBRD financing by 2020, compared with a target share of 25% over the previous five years. This will 
increase the level of the Bank’s financing in the sphere of sustainable resources to some €18 billion over the 
2016-2020 period, or annually to some €4 billion in the year 2020. 

Inter-American 
Development 
Bank Group 
(IDBG) 

Goal to double climate finance to 30 per cent of operational approvals by 2020 to an average US$4 billion per 
annum, and to improve evaluation of climate risks and identify opportunities for resilience and adaptation 
measures.  

World Bank 
Group (WBG) 

At the Climate Finance Ministerial in 2015 in Lima, the WBG announced that it will grow its climate work by a 
third to 28% of annual commitments by 2020. The WBG now provides an average of $10.3 billion a year in 
direct financing for climate action. If current financing levels were maintained, this would mean an increase to 
$16 billion in 2020. In addition, the WBG plans to continue current levels of leveraging co-financing for 
climate-related projects; at current financing levels, that could mean up to another $13 billion a year in 2020. 
The direct financing and leveraged co-financing together represent an estimated $29 billion. 
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BOX 1: Supporting adaptation and resilience-building  

InsuResilience 
The Initiative on Climate Risk Insurance (“InsuResilience”) aims to increase by up to 400 million the number 
of people in developing countries who have access to climate risk insurance coverage by 2020. In 2015, 
Germany announced an initial contribution of €150 million. The Initiative´s ambitious objective is to be 
achieved by expanding established indirect risk insurance facilities such as the African Risk Capacity (ARC), 
the Pacific Catastrophe Risk Assessment and Financing Initiative (PCRAFI) and the Caribbean Catastrophe 
Risk Insurance Facility (CCRIF) in combination with additional direct and indirect insurance schemes and 
targeted measures to develop insurance markets in regions at risk.  At COP21 in Paris, G7 partners 
announced the provision of US$420 million in funding for InsuResilience allowing up to another 180 million 
people to benefit from climate risk insurance cover. 
 
Climate Risk and Early Warning Systems (CREWS)  
The CREWS initiative was launched by the French Presidency at COP21 in Paris in December 2015. 
CREWS aims to significantly increase the capacity for Multi-Hazard Early Warning Systems, to generate and 
communicate effective impact-based early warnings, and risk information for hazardous hydro-
meteorological and climate events to protect lives, livelihoods, and property in Least Developed Countries 
(LDCs) and Small Island Developing States (SIDS).22 On 12 September 2016, the first Steering Committee 
endorsed its implementation plan for investment in projects in Pacific small island developing states, and 5 
other countries.23  

Building resilience and adaptation to climate extremes and disasters programme (BRACED) 
Working in the Sahel region and 7 other countries in Africa and Asia, BRACED is a UK initiative that builds 
the resilience of vulnerable communities to climate shocks and generates knowledge and learning of best 
practice on how to do this. BRACED projects cover a wide range of issues, for example securing, servicing 
and promoting trans-border livestock mobility across the Sahel, and supporting the uptake of climate 
information in Ethiopia.  BRACED is expected to directly benefit up to 5 million vulnerable people, especially 
women and children, in developing countries by helping them become more resilient to climate extremes. 

 
3.3. Using public finance and policy interventions to effectively mobilise private finance 

Public finance is playing and will continue to play an important role. However, the Paris Agreement goals and 

the transition to a low emissions, climate resilient world cannot be achieved with public finance alone. 

Success will depend on our ability to strategically use public resources and smart public policies to mobilise 

private finance.  

Developed countries have already made significant improvements in mobilising private finance over this 

decade. The OECD (2015) found that private finance mobilised by bilateral and multilateral public finance 

(attributable to developed countries) was US$12.8 billion in 2013, and US$16.7 billion in 2014. Notably, this 

estimate was partial – the study reflected only available data, and for example did not take into account the 

less direct mobilisation effect of capacity building and public policies, due to lack of available methodology.24  

The OECD (2016) analysis estimated that if the level of mobilisation per dollar in 2020 was the same as in 

2013-2014, estimated public finance in 2020 would mobilise US$24.2 billion in private finance. The analysis 

also estimated what mobilised private finance in 2020 could be if the mobilisation rates and project mix in 

2020 were different to what they were in 2013-14 – see Figure 3. It showed that if the proportion of projects 

mobilising private finance increases, and if the effectiveness of mobilisation improves, mobilisation rates 

would increase significantly in comparison to the business as usual scenario. 

 

                                                      
22 Australia, Canada, France, Germany, Luxembourg, and the Netherlands have contributed to a trust fund hosted by Global Facility for 
Disaster Risk Reduction and Recovery which will support the development of implementing institutions and organizations and their 
activities, and Japan and UK have participated in the initiative as supporting partners. 
23 Burkina Faso, Democratic Republic of the Congo, Mali, Niger, Papua New Guinea. 

24 The estimate is derived from estimates of direct private co-financing where co-financing estimates are adjusted and attributed using 
volume-based pro-rating in order to avoid double counting and not overestimate mobilisation.  The estimate does not capture the 
indirect mobilisation effect of capacity building, technical assistance, and support for domestic policy development owing to lack of 
available methodologies and data. See: http://www.oecd.org/environment/cc/OECD-CPI-Climate-Finance-Report.htm - Part I ‘The 
Accounting Framework’ 

http://www.oecd.org/environment/cc/OECD-CPI-Climate-Finance-Report.htm
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Figure 3: Range of projected outcomes in 2020  

 
   Source: OECD (2016) 

Actual levels of finance mobilised will depend on a range of factors, such as policy environments; integration 

of climate change objectives into development planning; promoting a pipeline of investment-ready projects; 

performance of climate funds including the GCF; and cost curves associated with development and 

deployment of climate-smart technology. There are also a range of indirect factors related to future global 

macroeconomic conditions that will impact the amount of private capital mobilised in 2020, including 

aggregate demand, investor preferences, and currency fluctuations.  

Next to scaling-up public finance, developed countries are committed to working with developing countries to 

improve the mobilisation of private finance beyond historic levels. We are confident that improvement is 

achievable because a range of promising models and success stories exist for more effectively mobilising 

private capital. To realise this potential, we will increase efforts to pull all of the levers we collectively 

influence while also looking to maximise efficiency and effectiveness of spending and outcomes. Our 

strategy in this regard includes actions on various fronts: 

1. Supporting countries to design and implement domestic policies that can accelerate the 

mobilisation of finance at scale, to implement Nationally Determined Contributions (NDCs) and NAPs 

in a way that is aligned with national development objectives of recipient countries. This is a core 

component of many developed countries’ bilateral climate finance. We are working with partner countries 

to help promote investment-friendly business climates, including sound governance and transparency, 

and to remove barriers to competition, for example through the GETFiT programme (see Box 2). 

2. Developing and scaling innovative models for mobilising private finance. This includes pioneering 

new tools, for example through the work of the Global Innovation Lab (see Box 2) as well as improving 

awareness of proven models. It also includes transforming the private equity space, for example by 

demonstrating the feasibility of green investments in frontier markets through initiatives such as the IFC 

Catalyst Fund,25 Global Climate Partnership Fund (GCPF),26 Global Energy Efficiency and Renewable 

Energy Fund,27 the Danish Climate Investment Fund,28 and Climate Investor One (CIO).29  

                                                      
25 https://www.ifcamc.org/content/catalyst  
26 www.gcpf.lu 
27 www.geeref.com  
28 www.danishclimateinvestmentfund.com  
29 www.climatefundmanagers.com 

https://www.ifcamc.org/content/catalyst
http://www.gcpf.lu/
http://www.geeref.com/
http://www.danishclimateinvestmentfund.com/
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3. Strategically de-risking investments to attract private investment and accelerate the development of 

local financial markets, for example through credit enhancements and revenue guarantees, first-loss 

provisions, cornerstone stakes, and tools for targeting different challenges across the stages of the 

project life cycle. 

4. Enhancing in-country capacity to develop a pipeline of investment-ready projects and to access 

the full range of financial instruments and resources available. This includes supporting proponents of 

promising projects to prepare ‘bankable’ proposals, ‘match-making’ proponents and investors, and 

creating opportunities for knowledge exchange, through initiatives such as Climate Technology Initiative 

(CTI) Private Financing Advisory Network (see Box 2), the GCF’s Project Preparation Facility and 

Germany’s Climate Finance Readiness Programme (see Box 4). 

 

BOX 2: Mobilising private finance – innovative tools and improving investment environments 

Global Innovation Lab  

The Global Innovation Lab for Climate Finance is an international platform that supports the identification 

and piloting of cutting edge climate finance instruments. It brings together senior representatives from 

investment and development communities with the aim of driving billions of dollars of private investment 

in climate change mitigation and adaptation in developing countries.30  

Since 2015 the Lab has catalysed over US$500 million in seed funding for projects in Colombia, Mexico, 

and Rwanda, among others. In June 2016, the Lab endorsed four new instruments to catalyse billions for 

climate action.31  Programmes include a ‘Climate-Smart Lending Platform’, which will bring together the 

tools, actors, and finance necessary to reduce climate risk in lending portfolios and scale up climate-

smart lending to smallholder farmers around the world; and the Water Financing Facility32 which will 

mobilise large-scale domestic private finance and strengthen water utilities in countries subject to 

climate-related water stress.33 

Green Climate Fund Private Sector Facility (PSF) 

The PSF is mandated to engage private sector investors, developers, entrepreneurs, businesses, and 

small and medium sized enterprises in climate projects in developing countries. It aims to mobilise 

private sector investment at scale from local, regional, and international commercial banks, businesses, 

and institutional investors (including pension funds, private equity funds, and insurance companies), 

using a range of financial instruments, including debt, equity, and guarantees.  

For example, in November 2015, the GCF Board approved a US$20 million equity contribution to the 

Kawi-Sawi Ventures Fund in East Africa to drive investment in off-grid solar in Kenya and Rwanda 

through small and medium sized enterprises. The GCF’s anchoring investment is expected to help non-

profit fund manager Acumen raise US$100 million in total capital, and leverage around US$600 million in 

on-ground investment.  

 

 

 

                                                      
30 http://climatefinancelab.org/  
31 http://climatefinancelab.org/press-release/launch-new-financial-instruments-to-catalyze-billions-for-developing-country-climate-action/  
32 http://climatefinancelab.org/idea/water-finance/ 
33 The Lab was developed in 2014 by the UK, US and German governments in partnership with several climate finance donor countries 
and key private sector representatives. It has been funded by the UK, Germany, the US, the Netherlands, Bloomberg Philanthropies, 
and The Rockefeller Foundation. 

http://climatefinancelab.org/
http://climatefinancelab.org/press-release/launch-new-financial-instruments-to-catalyze-billions-for-developing-country-climate-action/
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BOX 2: Continued… 

CTI Private Financing Advisory Network (PFAN) 

According to PFAN, since 2006 the network has mobilised over US$1 billion in private financing for clean 

energy projects in developing countries for 87 projects, representing 701 MW of clean generation capacity 

and at least 2.6 million tonnes of CO2 mitigation per year. 

PFAN bridges the gap between investments and clean energy businesses. It operates by identifying high 

potential clean energy projects, and providing them with project development, investment advisory and 

financing facilitation support via a network of independent experts.  

 

PFAN is a multilateral public private partnership34 that uses a small amount of public finance to leverage 

much larger amounts of private finance. It has a leverage ratio of US$80-100 for every US$1 of donor funds. 

PFAN is scaling-up its operations and transitioning to a new governance and hosting arrangement with 

UNIDO and the Renewable Energy and Energy Efficiency Partnership. 

Global Energy Transfer Feed-in Tariffs (GETFiT) programme, Uganda 

GETFiT supports the development of small-scale on-grid renewable energy projects in Uganda. It aims to 

demonstrate to private sector developers that investment in renewable energy in Uganda is financially 

attractive.35 The innovative GETFiT toolbox provides support to top-up existing Feed-in Tariffs for 

renewables; builds capacity in the Ugandan Energy Regulatory Authority; and facilitates access to 

guarantees to help project developers reduce risk. 

GETFiT is expected to add an additional 20% of installed capacity, diversifying both the ownership and the 

technology mix of Uganda’s energy. As well as emission savings, GETFiT will create jobs and improve the 

availability of energy for at least 200,000 households. Following the success of GET FiT Uganda, the UK is 

working with KFW to assess the feasibility of GETFiT in other countries. 

European Fund for Sustainable Development  

In recognition of the need to support the Sustainable Development Goals, as well as the challenges of 

migration and the outcome of COP21, the European Commission proposed, on 14 September 2016, the 

establishment of a European Fund for Sustainable Development (EFSD).36 This is an innovative scheme 

whereby the €1.5 billion of guarantee covered by the EU budget would be backed by a guarantee fund 

provisioned with €750 million to maximise the impact of the new EFSD guarantee and reach a critical mass. 

It is expected that the EFSD will mobilise private investment of €44 billion over its four year lifetime (2017-

2020). The Fund has the objective of spending 20% of these monies on renewable energy and climate 

change projects. 

 

 

 

 

 

 

  

                                                      
34 www.cti-pfan.net. Donors are Australia, Canada, Japan, Sweden, US, Asian Development Bank and the Climate Technology Initiative 
and its Member States. 
35 http://www.getfit-uganda.org/ . GETFiT is supported by Norway, Germany, UK, EU and the World Bank. 
36 http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3002_en.htm  

http://www.cti-pfan.net/
http://www.getfit-uganda.org/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3002_en.htm
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The MDBs have also made substantial climate finance pledges, these are summarized at Box 3. 

Implementing these commitments will be a critical step in meeting the US$100 billion goal, and in the 

broader transition to a low emissions, climate resilient global economy.  

 

BOX 3: MDB Climate Finance efforts  

In 2015, the Asian Development Bank set up the Climate Change and Disaster Risk Management 

Division (SDCD).  It is developing a Climate Change Strategic Framework for Action to feed into its 

corporate Strategy 2030. The Framework will outline how AsDB will (i) achieve its announced target for 

climate finance in 2020, and (ii) enhance its climate programmes to meet the needs of developing countries 

through to 2030, with the Intended Nationally Determined Contributions (INDCs) being the cornerstone of 

this support.  

The Inter-American Development Bank Group (IDBG) established a Climate Change and Sustainability 

Department in 2016.  Its primary mandate is to mainstream sustainability across sectors, in operations with 

both public and private clients. The Department leads the IDBG’s climate finance tracking efforts as well as 

efforts to carry-out early assessments of climate risk on the full portfolio, thus identifying opportunities to 

invest in the climate adaptation process and increase resilience of communities, productive systems and 

infrastructure.  

In 2016, the World Bank Group approved a Climate Change Action Plan to support developing country 

efforts to tackle climate change and its impacts. 

In 2015, the European Bank for Reconstruction and Development adopted a Green Economy 

Transition approach that should expand the volume of green and climate-related financing.   

In 2015, the European Investment Bank approved its Climate Strategy: setting out action areas for 

mobilising finance for the transition to low-carbon and climate-resilient economies and for financing 

US$100 billion of Climate Action globally over five years to 2020. The climate strategy for EIB financing 

outside the EU has been updated and a climate strategy is in preparation in 2016 for Africa, Caribbean and 

Pacific financing. EIB will be guided by these strategies, to support public and private sector Climate Action 

in developing countries around the world. 

The African Development Bank expects to complete an update of its climate action plan for the 2016-

2020 period.  

 
 
3.4. Supporting enhanced access, capacity building and investment readiness  

While expected levels of climate finance are increasing, the success of these resources in helping 

developing countries to effectively address climate change will also depend on the quality of finance. Without 

accessible and catalytic finance that flows to where it is most needed and has the greatest impact, any 

quantity of finance will fall short of the Paris Agreement goals.  

Developed countries design our climate finance channels with these considerations in mind. Still, developing 

countries can face a number of barriers and challenges in accessing and attracting climate finance. For 

instance, the increasing diversity of channels for climate finance makes for a complex access landscape. 

Applicants need to navigate between numerous bilateral and multilateral financing institutions – often with 

varying application procedures and funding criteria. A second challenge relates to limited readiness. Even 

after a particular funding source is identified, applicants may lack the technical expertise and capacity to 

design and implement investment proposals for low carbon technology and climate resilience. In some 

cases, improved regulatory environments and governance arrangements are necessary to better attract 

investment. 
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Developed countries are committed to addressing these barriers, and supporting developing country 

partners throughout the development and implementation stages of climate programming, including through 

the following activities: 

1. Development of ambitious, nationally determined mitigation and adaptation plans that align with 

countries’ development plans and objectives. This includes working with countries to directly support 

preparation of NDCs and NAPs for example through the NAP Global Network,37 the NAP-Ag Initiative,38 

Low Emissions Development Strategies Global Partnership,39 Low Emission Capacity Building 

Programme,40 as well as a range of bilateral initiatives. It also means helping to put in place the building 

blocks to support development of robust mitigation and adaptation policy – including, critically, 

measurement, reporting and verification. In Paris, developed countries were pleased to support the 

establishment of the Capacity Building Initiative for Transparency (CBIT) which will help build capacity to 

meet enhanced reporting requirements for action and support, to identify least-cost mitigation 

opportunities and track effectiveness, and to participate in market mechanisms. To date, developed 

countries have made pledges to CBIT totaling around US$36 million, and we look forward to its prompt 

operationalisation.41   

2. Implementation of mitigation and adaptation plans. This includes supporting countries to put in place 

meaningful climate and investment policies, develop a pipeline of investment-ready projects, and access 

and attract finance. Examples of initiatives that will support countries to do this over coming years 

include the GCF’s Readiness and Preparatory Support Programme, $40 million Project Preparation 

Facility, and Enhanced Direct Access pilot programme (see Box 4), the NDC Partnership to be launched 

at COP22 (see Box 4), the Climate Technology Centre and Network,42 CTI PFAN (see Box 2), the NZ-

EU co-hosted Pacific Energy Conference (see Box 4), Germany’s Climate Finance Readiness 

Programme (see Box 4), the Adaptation Fund Readiness Program for Climate Finance, USAID’s Adapt 

Asia-Pacific program,43 Agence Française de Développement’s (AFD) new facility to support developing 

countries in the implementation of their INDC44 and the Danish Energy Agency’s Bilateral Energy 

Partnership Programme.45 

  

                                                      
37 http://www.napglobalnetwork.org/  
38 www.fao.org/in-action/naps/  
39 http://ledsgp.org/?loclang=en_gb  
40 www.lowemissiondevelopment.org  
41 http://www.thegef.org/topics/capacity-building-initiative-transparency-cbit. The UK has pledged £11 million (~US$16.7 million) (£10 
million from the International Climate Fund, and £1 million from the Scottish Government's Climate Justice Fund) to support the 
initiative; the US has announced US$15 million and Canada CND$5 million (~US$$3.9 million). Conversion to US$ based on the 
average OECD 2015 exchange rate. Others, including Germany, Italy and New Zealand have also confirmed their intention to announce 
pledges of support in the near future. 
42 https://www.ctc-n.org  
43 http://www.adaptasiapacific.org  
44 http://www4.unfccc.int/Submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/75_274_131202365159712331-SK-10-06-
Strategies%20and%20Approaches.pdf  
45 https://ens.dk/en/our-responsibilities/global-cooperation  

http://www.napglobalnetwork.org/
http://www.fao.org/in-action/naps/
http://ledsgp.org/?loclang=en_gb
http://www.lowemissiondevelopment.org/
http://www.thegef.org/topics/capacity-building-initiative-transparency-cbit
https://www.ctc-n.org/
http://www.adaptasiapacific.org/
http://www4.unfccc.int/Submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/75_274_131202365159712331-SK-10-06-Strategies%20and%20Approaches.pdf
http://www4.unfccc.int/Submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/75_274_131202365159712331-SK-10-06-Strategies%20and%20Approaches.pdf
https://ens.dk/en/our-responsibilities/global-cooperation
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BOX 4: Supporting enhanced access, capacity, and readiness  

Green Climate Fund  

The GCF provides ‘readiness and preparatory’ support to enhance the capacity of countries to access GCF 

resources, and to strengthen country relationships with the Fund. Readiness funds can be used to cover a 

range of activities - including helping countries to identify projects and programmes that advance national 

priorities and align with the results areas of the GCF.  All developing countries are eligible for readiness 

support – and the GCF will aim to provide a floor of 50% of the readiness funding to Small Island Developing 

States, Least Developed Countries and African States.  

The GCF’s Project Preparation Facility (PPF) will also help accredited entities, especially direct access 

entities, to develop high quality GCF funding proposals.  The PPF provides support to help cover the costs of 

early design work, including feasibility studies and risk assessments.  

The GCF’s Enhanced Direct Access pilot programme is designed to enhance access by sub-national, 

national and regional public and private entities to the Fund by devolving decision making at country level, to 

allow greater involvement and input from stakeholders.  It will strengthen countries’ decision-making authority 

over resources dedicated to supporting their climate change projects and programmes. The pilot phase will 

provide an initial allocation of $200m for around 10 pilots, of which at least four will be implemented in Small 

Island Developing States, Least Developed Countries and African States.  

NDC Partnership  

The purpose of the NDC Partnership is to achieve enhanced cooperation among Parties and to support 

developing country partners in successfully implementing their NDCs and related Sustainable Development 

Goal (SDG) commitments, with the ultimate goal of reaching climate resilient and low carbon growth. The 

initiative seeks to respond to developing countries’ needs and priorities and work to ensure a country-driven 

perspective. It aims to achieve a new level of alignment between development and climate finance. 

Furthermore, the Partnership offers a new, flexible platform for achieving greater coherence of NDC 

implementation support through enhanced collaboration, coordination and shared learning. The Partnership 

will facilitate implementation by match making and enhancing coordination of implementation support and 

action at national level. The partners themselves will deliver on actual implementation.  

Climate Finance Readiness Programme 

The Climate Finance Readiness Programme aims to provide support to achieve results-oriented, 

transformational and efficient use of funds from international climate finance, particularly the GCF. The 

programme is funded by a €50 million contribution by the Government of Germany, with co-financing from 

USAID and the Czech Republic. It is delivered through multiple partners such as GIZ, KFW, WRI, UNEP, 

UNDP, AfDB and the World Bank, assisting countries to implement mitigation and adaptation activities through 

better access to climate finance. 

Commonwealth Climate Finance Access Hub 

Hosted by the Government of Mauritius, the Commonwealth Climate Finance Access Hub will help developing 

countries in Commonwealth countries to build capacity to access multilateral funds, such as the Green Climate 

Fund, as well as private sector finance. The Hub will place national climate finance advisers in recipient 

countries to help host ministries identify and apply for funding streams. The Hub is supported with a AUD1 

million grant from Australia, a GBP1 million grant from the Commonwealth Secretariat, and in-kind support 

from Mauritius. 

Pacific Energy Conference 

In June 2016, the Pacific Energy Conference (PEC) saw donors commit over NZD$1 billion for sustainable 

energy projects in the Pacific out to 2024. The conference built on the success of the Pacific Energy Summit in 

2013, which kick-started wide-scale international investment in energy in the Pacific, and has resulted in over 

US$900 million of energy projects being developed across the region.  The commitments made at the PEC 

are aligned with recipient countries’ requests, demonstrating the ability for climate finance to be mobilised in 

support of countries’ priorities, delivering tangible and effective outcomes.  Specific areas of focus include 

supporting Polynesia achieve its target of more than 50% renewable energy by 2024, and providing access to 

electricity for an estimated 1 million people in Melanesia.    
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4. Promoting transformational change to implement the Paris Agreement  

Public finance alone cannot bring about the transformation required. An estimated US$90 trillion of 

infrastructure investment is required globally over the next 15 years.46 All actors – governments, international 

organisations, non-government organisations, sub-national actors including cities, and the private sector – 

need to play their part to ensure this is low greenhouse gas emission and climate resilient shift, in line with 

Article 2.1(c) of the Paris Agreement. This broader transformation, and implementing the Sustainable 

Development Goals, will require actions to mainstream climate considerations into everyday investment and 

planning decisions within both the public and private sectors and to mobilise both domestic and international 

sources of public and private capital. 

The transformation has already begun, and investors are increasingly aware of the accompanying 

opportunities for economic and social growth. Actions in this area include phasing out inefficient fossil fuel 

subsidies (see Box 5); carbon pricing, notably through the Carbon Pricing Leadership Coalition; ambitious 

regulations; long-term planning and target setting; increasing volumes of green bonds; voluntary carbon 

markets and shadow-pricing; carbon and climate-related risk assessments; divestments from assets with 

high carbon potential; preferential trade and investment settings for green energy; improved mainstreaming 

of climate change considerations in investment decisions, for example through the Voluntary Principles to 

Mainstream Climate Action within Financial Institutions (see Box 5); greening of the finance and investment 

sectors, for example through the Financial Stability Board (FSB) Task Force on Climate-related Financial 

Disclosures (see Box 5) and the G20’s Green Finance Study Group; investor-focused initiatives such as the 

Montreal Carbon Pledge and the Portfolio Decarbonization Coalition; and initiatives that support 

development and deployment of new technologies, for example Mission Innovation and the Africa 

Renewable Energy Initiative (see Box 5). 

Progress to date has been encouraging. We intend to continue to find platforms to share lessons learned, 

including from our domestic experience, and to support the transformation of finance flows in all countries. 

New actors, such as sub-national governments, are playing an increasingly important role in scaling-up 

finance in their own jurisdictions and in support of developing countries. We also recognise increasing efforts 

from developing countries to transform their economies, shift financial flows and mobilise climate finance.  

Developed countries are committed to working with all countries and actors to accelerate transformational 

change to achieve the Paris Agreement goals. Some examples of initiatives are set out in Box 5. 

  

                                                      
46 http://static.newclimateeconomy.report/wp-content/uploads/2014/08/NCE_ExecutiveSummary.pdf  

http://static.newclimateeconomy.report/wp-content/uploads/2014/08/NCE_ExecutiveSummary.pdf
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BOX 5: Transforming financial flows 

Mainstreaming climate change within financial institutions  

Twenty six financial institutions from developing and developed countries with combined balance sheets of 

more than US$11 trillion signed on to the voluntary Principles to Mainstream Climate Action within 

Financial Institutions, pledging to integrate climate considerations into their investment and advisory 

functions. The voluntary principles are as follows: 

1. Commit to climate strategies 

2. Manage climate risks 

3. Promote climate smart objectives 

4. Improve climate performance 

5. Account for your climate action 

Financial Stability Board (FSB) Task Force on Climate-related Financial Disclosures (TCFD) 

The FSB Task Force has been established in response to a request by G20 Finance Ministers to develop 

voluntary, consistent climate-related financial risk disclosures for use by companies in providing information 

to investors, lenders, insurers, and other stakeholders. Increasing transparency will make markets more 

efficient, and economies more stable and resilient. 

Fossil Fuel Subsidy Reform  

Globally, governments spend over US$500 billion per year in subsidising fossil fuels – this is four times the 

amount of subsidies as for renewable energy, and five times the amount of our collective US$100 billion 

goal. Reform of inefficient fossil fuel subsidies has the potential to free up finance for low emissions and 

climate resilient investment, and levels the playing field for renewable energy. The resulting reduction in 

wasteful consumption of fossil fuels would play an important role in reducing emissions – the IEA and 

OECD have estimated that the gradual phase-out of fossil fuel consumption subsidies could deliver a 10% 

reduction in global greenhouse gas emissions by 2030.   

As an example, Morocco underwent a major reform of fossil fuel subsidies in 2015. This was coupled with 

commitment to increase the role of renewable energy, particularly solar energy. By redirecting these 

savings towards renewable energy, Morocco presents an example of an economy placing subsidy reform 

at the heart of an energy transition.   

Mission Innovation  

Mission Innovation brings together participating countries and leading private investors to help reinvigorate 

public and private global clean energy innovation with the objective to make clean energy widely affordable. 

The 20 participating countries and the European Union will seek to double governmental and/or state-

directed clean energy research and development investment over five years. At the same time, the 

Breakthrough Energy Coalition – a group of around 28 high net-worth individuals from across ten countries 

– will direct capital to clean energy projects. 

Africa Renewable Energy Initiative 

Under the German G7-presidency in 2015 the G7 expressed their support to the Africa Renewable Energy 

Initiative (AREI), followed by the G20 energy ministers in Istanbul in October 2015. The AREI aims to 

achieve at least 10 GW of new and additional renewable energy generation capacity by 2020, and at least 

300 GW by 2030. At the COP21 in Paris the G7, Sweden, the Netherlands and the European Commission 

reiterated their support for AREI and committed to mobilising at least US$10 billion cumulatively from 2015 

to 2020 to accelerate efforts to harness Africa’s renewable energy potential. Germany has announced 

€3 billion for this period. France committed to provide €2 billion for this period. 

 
 

  



 

24 
 

List of Abbreviations and Acronyms 
 
AREI Africa Renewable Energy Initiative 

AFDB African Development Bank  

ARC African Risk Capacity  

AFD Agence Française de Développement’s  

ADB Asian Development Bank  

BA Biennial Assessment 

BRACED Building Resilience and Adaptation to Climate Extremes and Disasters  

CBIT Capacity Building Initiative for Transparency  

CCRIF Caribbean Catastrophe Risk Insurance Facility  

CIF Climate Investment Funds  

CIO Climate Investor One  

CPI Climate Policy Initiative  

CREWS Climate Risk and Energy Warning Systems  

COP Conference of Parties  

CTI Climate Technology Initiative 

EBRD European Bank for Reconstruction and Development  

EFSD European Fund for Sustainable Development  

EIB European Investment Bank  

FSB Financial Stability Board  

GIZ Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit  

GCPF Global Climate Partnership Fund  

GETFIT Global Energy Transfer Feed-in Tariffs  

GEF Global Environment Facility  

GCF Green Climate Fund  

INDC Intended Nationally Determined Contributions  

IDBG Inter-American Development Bank Group  

IEA International Energy Agency 

KFW Kreditanstalt Für Wiederaufbau 

LDC Least Developed Countries  

LDCF Least Developed Countries Fund  

MDB Multilateral development banks  

NAP National adaptation plans  

NDC Nationally Determined Contributions  

OECD Organisation for Economic Co-operation and Development  

PCRAFI Pacific Catastrophe Risk Assessment and Financing Initiative  

PEC Pacific Energy Conference  

PFAN Private Financing Advisory Network  

PSF Private Sector Facility  

PPF Project Preparation Facility  

SIDS Small Island Developing States  
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TCFD Task Force on Climate-related Financial Disclosures  

UNDP United Nations Development Programme 

UNEP United Nations Environment Programme 

UNFCCC United Nations Framework Convention on Climate Change  

WBG World Bank Group  

WRI World Resources Institute  

 

 

 



 

 
 

 

 
 
 

 



High Level event

Action Day

Other event

Evénements avec participation de la déleg. LU

COP22 - Action Days, Initiatives, High-Level Events

Action Days, Initiatives, High-level Events Date Participation

Special event on the 2016 Biennial 

Assessment and Overview of Climate 

Finance Flows

7 November, afternoon LU (tbc.)

Maximizing the value of the CDM Pre-2020 7 November, afternoon

Action day on Water 8 November

GCA event: Forests 8 November, afternoon

In-session workshop on the modalities for 

the accounting of financial resources, Article 

9, para 7, of the PA

8 November, morning LU (tbc.)

Global Climate Action towards 

achievements of NDCs
8 November, morning

Work of the LEG in supporting the LDCs on 

adaptation
8 November, afternoon

Africa climate action summit 8 November

Action day on Forest 8 November

GCA event: Water, Industry and Business 9 November

Action day on Forest 8 November

Action day on Health 9 November, morning

Action day on Industry 9 November, morning

Action day on Waste management 9 November, afternoon

Action day on Education 9 November, afternoon

Joint AC and LEG event: interim results 

towards implementation of the PA 

mandates

10 November, morning

GCA event: Dialogue Cities and Human 

Settlements
10 November, afternoon

Facilitative Sharing of Views 10-11 November

Action day on Resilience of Cities and 

Territories 
10 November LU (tbc.)

Side event on Adaptation 10 November LU

Action day on Energy and Energy Efficiency 11 November

GCA event: Energy (renewables, efficiency 

and access)
11 November

COP22 Presidency event on Health and 

Climate Action
11 November, afternoon

Action day on ICT 11 November, morning

Event on INDCs 11 November, afternoon

Facilitative dialogue  on enhancing ambition 

and support part I
11 November, afternoon LU (tbc.)

Teaming up local and national climate action 

- a governance perspective
11 November LU

Action day on Ocean 12 November

Action day on Transportation 12 November

Moving forward with implementing NDCs: 

Showcasting NDCs
12 November, lunchtime

GCA event: Transport (aviation, maritime, 

domestic, local)
12 November

High level event on climate action 14 November LU (tbc.)



High-Level Event: Education – Key driver to 

scale-up climate action
14 November, lunchtime

Climate Summit for Local and Regional 

Leaders: Financing the sustainable transition 

of territories

14 November, Palmeraie Conference Center LU (tbc.)

Emissions Gap Report 2016: Emissions gap 

and options for bridging it
14 November, lunchtime

Green Growth Certification Standard 

Consultation Event 
14 November, lunchtime LU

Champions' dialogue Regions and Territories 14 November, afternoon

Assemblée de haut niveau de la Coalition 

pour le climat et l’air pur (CACC)
14 November, afternoon LU

Coalition internationale pour la réduction 

des sacs plastiques 
14 November, afternoon LU

Side event EIB (LU co-host) 14 November LU

Ministerial EU cocktail reception 14 November, evening LU

Action day on Solutions and Innovation 14-15 November

GEF: Implementing the Paris Agreement 14 November, afternoon

Low-Emissions Solutions Conference 14-16 November

Action day on Gender 15 November LU (tbc.)

King Mohamed VI's HoS/G event 15 November LU

Network of Women Ministers and Leaders 

for the Environment - High Level Breakfast 

Meeting

15 November, morning LU

Under2MoU 15 November, afternoon LU

Side event: Human Rights and gender 

equality in the implementation of the Paris 

Agreement (LU co-host)

15 November, late afternoon LU

GEF: Global Commons: High-level dialogue 

on the global commons
16 November, afternoon

Facilitative dialogue on enhancing ambition 

and support part II 
16 November, morning LU (tbc.)

Agriculture and food security day 16 November

Réunion Ministérielle: vision francophone 

partagée pour lever les obstacles de la 

finance climat pour la mise en oeuvre de 

l'Accord de Paris, OIF

16 November, lunchtime - afternoon LU

Climate Finance Roadmap (ministerial 

meeting) (LU signatory)
16 November, lunchtime LU

Side event on CREWS (LU contributor) 16 November, afternoon LU

The GCF and the Implementation of the PA 16 November, afternoon

GCA event: Agriculture and Food Security 16 November, afternoon

Second biennial ministerial high-level 

dialogue on climate finance
16 November, afternoon LU

Reception hosted by Pacific Standard 

magazine, Human Rights Watch, and the 

U.N. Human Rights Office on the eve of 

Climate Justice Day (LU co-host)

16 November, late afternoon LU

High-Level event on enhancing climate 

action
17 November, morning LU (tbc.)

High-Level event on sustainable economic 

transition and economic diversification
17 November, afternoon

High-Level Breakfast Meeting, Climate 

Justice (Mary Robinson Foundation)
17 November, morning LU

Erik Solheim, ED UNEP 17 November, afternoon LU

Bilaterals with partner countries and others Along the weeks LU
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LOGOS TO BE INCLUDED 

Friday 11 November / 18.30 – 20.00  
 

Teaming up local and national climate action - a governance perspective 
 
 
Outline 
 
Fossil Fuel Free Sweden Initiative aims to make Sweden the first fossil fuel free welfare state. 
This is only possible by mobilising all actors: cities, regions, private sector and citizen around 
the same long term objective. At the same time many European cities have pledged to 
become carbon neutral or 100 % Renewable and are implementing long term climate plans. 
Bringing ambitious initiatives and different government levels together can provide the right 
recipe for success for reaching the goals of the Paris agreement.  
 
This event will highlight successful examples of cooperation between the different 
government levels that accelerate climate action on the ground, propose solutions to remove 
barriers for deployment of local low carbon policies as well as provide recommendations 
towards the Global Climate Action Agenda. 
 
Programme 
 
Welcome by Ms Eva Svedling, Swedish Secretary of State for Climate  
 
Cities 
Andreas Wolter, Deputy Mayor of Cologne (DE) Climate Alliance COP 22 Ambassador 
Steen Christiansen, Mayor of Albertslund (DK) Climate Alliance COP 22 Ambassador 
Mayor from a Swedish city - TBC  
 
National governments 
Eva Svedling, Swedish Secretary of State for Climate 
Günter Liebel, Director, Environment and Climate Action Department, Austrian Environment 
Ministry 
Representative from the German Ministry for Environment and Buildings 
 
Closing by Carole Dieschbourg, Minister for Environment, Luxembourg - TBC 
 
Moderation by Pirita Lindholm, Climate Alliance 



  

Luxembourg-EIB side event: 
 

Blended climate finance 
 
Monday, 14 November 2016, 11:00-12:30  
 
EU Pavilion, Meeting room 1 (blue zone) 
 

– Snacks and drinks will be served –  
 
Addressing the risks of climate change will require large amounts of capital and increased capacity for 
deployment. Governments and international finance institutions have increased their efforts and made 
available additional financial resources to address climate change. However, much more investment will be 
needed to implement the Paris Agreement and it is clear that the majority will have to come from the private 
sector. 
 
This is why the Grand Duchy of Luxembourg and the European Investment Bank will launch the Luxembourg-
EIB Climate Finance Platform, aiming to mobilise investments for high impact projects with a strong impact on 
the fight against climate change. The platform is a prime example of blended climate finance, which means 
using public funds to leverage-in other public financing, but more importantly private finance for low-carbon 
projects. 
 
This side event will outline the roles of public and private actors in blended finance, need for more blended 
climate finance and introduce the Luxembourg-EIB Climate Finance Platform as a model and explain how it will 
help deliver Luxembourg’s international climate finance commitments and the EIB’s Climate Strategy. It will 
further provide some examples of innovative fund proposals, which blend public and private finance for climate 
change mitigation and adaptation. 
 
Introduction and moderation: Astrid Manroth, World Bank 
 
Presentations: 
 

 How governments can enable the necessary scaling up of private climate finance 
Carole Dieschbourg, Minister for the Environment, Luxembourg 
 

 The Luxembourg-EIB Climate Finance Platform – a new partnership for blended finance helping to 
implement the Paris Agreement 
Christopher Knowles, Head of Climate & Environment, European Investment Bank 
 

 Green for Growth Fund III – blended finance for the MENA region 
Elvira Lefting, Managing Director, Finance in Motion 
 

 The Land Degradation and Neutrality Fund – a new private-public partnership to reduce land 
degradation 
Gautier Quéru, Investment Director, Mirova 
Markus Repnik, Managing Director of the Global Mechanism of the UNCCD 
 

Questions & Answers 
 
Conclusions: Astrid Manroth, World Bank 

http://www.eib.org/infocentre/press/releases/all/2016/2016-249-luxembourg-and-the-eib-pioneering-in-the-field-of-innovative-climate-finance-to-support-high-impact-climate-action-projects.htm
http://www.eib.org/infocentre/press/releases/all/2016/2016-249-luxembourg-and-the-eib-pioneering-in-the-field-of-innovative-climate-finance-to-support-high-impact-climate-action-projects.htm


 
About the EIB: 
The European Investment Bank (EIB) is the European Union’s bank and the world's largest multilateral lender 
by volume. Supporting low-carbon and climate resilient growth is one of the EIB top priorities. Through our 
operations, we act as a catalyst mobilising investment in favour of climate action in more than 160 countries 
around the world. Building on over fifty years’ experience and know-how, we complement our traditional 
lending with innovative finance products and technical assistance tools to help with project preparation, 
development and implementation. Over the past five years, the EIB invested more than EUR 90bn into projects 
contributing to mitigate and adapt to climate change worldwide. www.eib.org/climate 
 
Please contact Martin Berg at m.berg@eib.org for any follow-up questions. 
 

http://www.eib.org/climate
mailto:m.berg@eib.org


 

 
Logo CIEL or working 

Group HRs and CC     
 

HUMAN RIGHTS AND GENDER EQUALITY 

IN THE IMPLEMENTATION OF THE PARIS AGREEMENT 
 

Tuesday 15th November, 18.30 - 20.00 

EU Pavilion – Room Brussels 

 

Peter Wittoeck (HOD Belgium) :  
Welcoming remarks  
 

Edgar Gutiérrez Espeleta, Minister of Environment and Energy of Costa Rica) 
the Geneva Pledge : Linking the Human Rigths and Climate Change communities 
    
KEYNOTE 
Michelle Bachelet, President of Chile  
Creating capacities to incorporate human rights and gender equality in climate action 
 
PANEL  

- Patricia Espinosa, Executive Secretary of the United Nations Framework 
 Linkages between climate change, environmental challenges and human rights 

- Placeholder representative COP 22 Presicency :  
Placeholder intervention COP 22 Presidency   

- Mary Robinson, Mary Robinson Foundation Climate Justice 
The importance of respecting human rights in climate action 

- Benjamin Schachter, OHCHR 
Outputs of the Expert Meeting on Climate Change and Human Rights  

- Placeholder NGO representative 
Civil Society initiatives and views  

 
Q&A, DISCUSSION  
        
Carole Dieschbourg, Minister for the Environment, Grand-Duchy of Luxembourg 
Closing Remarks  
 
Organizers: Belgium, Chile, Costa Rica, Luxemburg,  
Co-sponsors: Guatemala, Ireland, Peru 
In cooperation with : CSO Working Group on Human Rights and Climate Change, Mary Robinson Foundation Climate Justice, Office of 
the High Commissioner for Human Rights,  
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Special Event hosted by the COP21 President 

Early Warning Systems for Climate Resilience 

16 November 2016, 13.15 to 14.45  
French Pavilion, COP22  

Marrakech, Morocco 
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About CREWS 
The Climate Risk and Early Warning Systems (CREWS) initiative was launched at COP21 to significantly 
increase the capacity of Small Island States (SIDS)  and Least Developed Countries (LDCs) to generate and 
communicate effective early warnings and risk information to protect lives and livelihoods. 
 
CREWS Partners 

 
France (Chair) 

 
Australia 

 
Luxembourg 

 
Germany 

 
Netherlands 

 
Canada 

 
Japan 

 
Switzerland 

 
ACP 

 
Canada 

    
 

 

Join the event to hear from Mme Ségolène Royal, COP 21 President and French Minister of Environment, 

Energy and Sea, representatives of CREWS programme countries, keynote speakers and Executive Heads 

of CREWS implementing partners 

The event offers the opportunity to hear: 

 How CREWS programmes provide households, especially 

women, businesses and public sector services with 

information to manage climate and disaster risk 

 

 How National Meteorological and Hydrological Services’ 

service delivery is enhanced to protect lives and 

livelihoods through improved weather and climate 

information 

 

 How early warning lead to effective preparedness and 

response with targeted education and public awareness 

The event will: 

 Present examples of expected 

results of CREWS country projects 

in Burkina Faso, Mali, Niger, 

Democratic Republic of the Congo 

and the Pacific Region 

 

 Make an investment case for better 

programming and financing of early 

warning systems to be part of 

national disaster risk management 

strategies in LDCs and SIDS 


